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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code rural et de la pêche maritime 

Livre IX : Pêche maritime et aquaculture marine  
Titre IV : Contrôles et sanctions  

Chapitre III : Mesures conservatoires  

- Article L. 943-4  

Créé par l’ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine 

Dans un délai qui ne peut excéder trois jours ouvrés à compter de la saisie, l'autorité compétente adresse au juge 
des libertés et de la détention du lieu de la saisie une requête accompagnée du procès-verbal de saisie afin que 
celui-ci confirme, par ordonnance prononcée dans un délai qui ne peut excéder trois jours, la saisie du navire, de 
l'engin flottant ou du véhicule ou décide de sa remise en libre circulation.  
En tout état de cause, l'ordonnance doit être rendue dans un délai qui ne peut excéder six jours à compter de 
l'appréhension prévue à l'article L. 943-1 ou à compter de la saisie.  
Toutefois, le délai de trois jours ouvrés prévu à l'article L. 943-1 pour la remise des biens appréhendés à 
l'autorité compétente pour les saisir peut être dépassé en cas de force majeure ou à la demande expresse du 
contrevenant. Dans ce cas, le délai de six jours entre l'appréhension du navire ou de l'engin flottant ou du 
véhicule et l'ordonnance de confirmation de la saisie prononcée par le juge des libertés et de la détention peut 
être dépassé de la même durée. 

- Article L. 943-5 

Créé par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine 

La mainlevée de la saisie du navire, de l'engin flottant ou du véhicule est décidée par le juge des libertés et de la 
détention du lieu de la saisie contre le dépôt d'un cautionnement dont il fixe le montant et les modalités de 
versement dans les conditions fixées à l'article 142 du code de procédure pénale. 
A défaut de versement du cautionnement au jour où il statue au fond, le tribunal peut prononcer la confiscation 
du navire, de l'engin flottant ou du véhicule s'il a été conservé en l'état et ordonner qu'il sera détruit, vendu, 
remis à un service de l'Etat ou à une institution spécialisée de l'enseignement maritime. En cas de vente, il statue 
sur la destination du produit de la vente.  
En l'absence de saisine d'une juridiction pour statuer au fond et à défaut de versement du cautionnement, le 
procureur de la République saisit le juge des libertés et de la détention du lieu de la saisie pour qu'il statue sur le 
sort du bien saisi.  
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2. Évolution des dispositions contestées 

a. Loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 relative au régime de la saisie et complétant la liste 
des agents habilités à constater les infractions dans le domaine des pêches 
maritimes 

 
 

b. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures 

- Article 69  

I. ― Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnances les dispositions nécessaires pour modifier la partie législative du code rural et la partie 
législative du code forestier, afin :  
1° D'inclure dans ces codes les dispositions de nature législative qui n'ont pas été codifiées et de remédier aux 
éventuelles erreurs ou insuffisances de codification, ainsi que d'intégrer dans le code rural, en adaptant le titre de 
celui-ci, les dispositions législatives relatives à la pêche maritime et à l'aquaculture ; les dispositions codifiées 
sont celles en vigueur sous réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de 
la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes, l'harmonisation de l'état du droit et 
l'adaptation au droit communautaire ainsi qu'aux accords internationaux ratifiés, ou des modifications qui 
seraient apportées en application des 6° à 9° du présent I ;  
2° D'harmoniser le droit des coopératives agricoles avec celui applicable aux autres coopératives s'agissant de la 
responsabilité des administrateurs, des actions en nullité d'opérations de fusion ou de scission, et de prévoir 
l'obligation de conformité des statuts aux statuts-types ;  
3° D'adapter les dispositions relatives aux organisations de producteurs en conformité avec les dispositions 
communautaires, notamment en instituant des associations d'organisations de producteurs ;  
4° De modifier les règles relatives aux cotisations et prestations sociales agricoles afin de définir les règles 
d'affectation prioritaire en cas de recouvrement partiel de cotisations, de prendre en compte l'évolution du statut 
légal de collaborateur de chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, de préciser la définition de l'assiette des 
cotisations sociales agricoles sur salaires, de l'harmoniser, sauf cas particulier, avec celle du régime général, de 
préciser les règles de partage entre bailleur et métayer de la cotisation de retraite complémentaire obligatoire des 
non-salariés agricoles dans les départements d'outre-mer et de modifier les modalités de l'élection prévue à la 
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section 2 du chapitre III du titre II du livre VII du code rural afin de procéder, à titre expérimental, au vote 
électronique dans la circonscription de quelques caisses de mutualité sociale agricole ;  
5° De doter le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche agricole, agroalimentaire et 
vétérinaire d'une compétence disciplinaire d'appel et de dernier ressort sur les décisions rendues à l'égard des 
enseignants-chercheurs, enseignants et usagers relevant des établissements d'enseignement supérieur agricole 
publics ;  
6° De procéder à l'harmonisation, à la clarification, à la modernisation et, le cas échéant, à la simplification des 
dispositions relatives aux agents compétents pour procéder aux contrôles administratifs ou rechercher et 
constater des infractions, aux pouvoirs qui leur sont conférés et aux règles de procédure qu'ils doivent suivre ; de 
réformer, supprimer ou, le cas échéant, instaurer les sanctions pénales ou administratives encourues, dans un 
objectif de cohérence, d'harmonisation ou de simplification, ou pour satisfaire à une obligation communautaire ;  
7° D'abroger les dispositions obsolètes, inadaptées ou devenues sans objet et, le cas échéant, d'adapter le plan 
des codes ;  
8° D'assurer la cohérence rédactionnelle et le respect de la hiérarchie des normes et d'adapter les renvois faits 
respectivement à l'arrêté, au décret ou au décret en Conseil d'Etat à la nature des    s d'application nécessaires ;  
9° D'étendre, dans le respect des règles de partage des compétences prévues par la loi organique, l'application 
des dispositions codifiées, selon le cas, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, à la Nouvelle-Calédonie, à la 
Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna, avec les 
adaptations nécessaires, et de procéder si nécessaire à l'adaptation des dispositions déjà applicables à ces 
collectivités.  
― Les ordonnances doivent être prises dans un délai de douze mois suivant la publication de la présente loi.  
Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois 
mois à compter de sa publication. 
 

c. Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à 
la pêche maritime et à l'aquaculture marine 

- Article 1  

Le code rural devient le « code rural et de la pêche maritime ». 

- Article 2  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent le livre IX du code rural et de la pêche 
maritime (partie législative) intitulé : « Pêche maritime et aquaculture marine ». 

 

d. Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2010-462 du 6 
mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime et à 
l'aquaculture marine 

(...) 
4° Contrôles et sanctions : 
Le titre IV est relatif aux contrôles et aux sanctions. Il regroupe, adapte et précise les habilitations et 
compétences des agents en matière d'inspection et de contrôle administratifs, de déroutement et de saisie, ainsi 
qu'en matière d'exercice des missions de police judiciaire. Il regroupe également les sanctions pénales et 
administratives en les adaptant aux critères édictés par les règlements communautaires relatifs à l'exploitation 
durable des ressources halieutiques et à la lutte contre la pêche illicite. 
Le remplacement de la fonction de directeur départemental des affaires maritimes (DDAM) par celle de 
directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) auquel est adjoint un délégué à la mer et au littoral 
appellent une adaptation des règles de compétence et des dénominations des autorités et des services cités dans 
les dispositions relatives à l'exercice des pouvoirs de police judiciaire et, surtout, à l'exercice des pouvoirs de 
saisie conservatoire. La détermination des agents compétents en matière de police administrative des pêches 
maritimes et de l'aquaculture marine relève quant à elle des textes réglementaires relatifs au statut des agents et 
à l'organisation des services de l'Etat et de ses établissements publics. 
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La clarification du partage entre prérogatives de police administrative et missions de police judiciaire 
De nombreuses adaptations relatives aux compétences des agents en matière d'inspection et de contrôle 
administratifs, comme en matière d'exercice de prérogatives de police judiciaire, sont nécessaires pour clarifier 
les procédures que ces agents doivent respecter selon qu'ils agissent dans le cadre de l'exercice « normal » des 
pouvoirs de police de l'administration, dans le cadre de pouvoirs de police administrative sous le contrôle du 
juge judiciaire car gravement attentatoires au droit de propriété (saisie des navires) ou à l'inviolabilité du 
domicile, ainsi que dans le cadre de pouvoirs de police judiciaire qui leur sont conférés par le 3° de l'article 15 
du code de procédure pénale et par des dispositions législatives regroupées au sein du chapitre II du titre IV du 
nouveau livre. 
Pour distinguer clairement les compétences de police administrative de celles de police judiciaire, il est apparu 
nécessaire d'extraire ou dupliquer les dispositions relatives aux prérogatives de police administratives des 
articles dans lesquelles elles étaient incorporées et de les regrouper dans le chapitre Ier du titre IV. Les chapitres 
II à IV étant ainsi consacrés aux missions de police judiciaire, aux poursuites et aux actes effectués sous le 
contrôle du juge judiciaire. 
L'arrêt « Ravon » rendu le 21 février 2008 par la Cour européenne des droits de l'homme conduit 
nécessairement à l'adaptation des pouvoirs de police administrative attentatoires au respect de la vie privée et à 
l'inviolabilité du domicile. Ce qui est fait à l'article L. 941-2 par un renvoi à l'article L. 206-1 du code rural, 
article créé par une ordonnance présentée simultanément et dans le cadre de la même habilitation que la présente 
ordonnance. 
 

e. Loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche 

- Article 74  

L'ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime et à 
l'aquaculture marine est ratifiée, sous réserve des dispositions de la présente loi et des modifications suivantes  
1° L'article 3 est abrogé ; 
2° A l'article 5, les mots : « à compter du 1er janvier 2011 » sont supprimés.  
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B. Autres dispositions 

1. Code rural et de la pêche maritime 

Livre IX : Pêche maritime et aquaculture marine  
Titre IV : Contrôles et sanctions  

Chapitre III : Mesures conservatoires  

- Article L. 943-1     

Modifié par LOI n°2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 92  

Les agents mentionnés à l'article L. 942-1 peuvent, en vue de les remettre à l'autorité compétente pour les saisir, 
procéder à l'appréhension des filets, des engins, des matériels, des équipements utilisés en plongée ou en pêche 
sous-marines, de tous instruments utilisés à des fins de pêche, des véhicules, des navires ou engins flottants 
ayant servi à pêcher ou à transporter des produits obtenus en infraction ainsi que des produits qui sont 
susceptibles de saisie ou des sommes reçues en paiement de ces produits et, plus généralement, de tout objet 
ayant servi à commettre l'infraction ou destiné à la commettre. Ils peuvent également appréhender en tout temps 
et en tous lieux les filets, engins et instruments de pêche prohibés en vue de leur saisie. La recherche de ces 
objets peut être faite dans les locaux de vente et de fabrication. 
L'appréhension donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal. La remise des biens appréhendés à l'autorité 
compétente pour les saisir doit intervenir dans un délai qui ne peut excéder trois jours ouvrés à compter de 
l'appréhension.  
Les agents mentionnés à l'article L. 942-1 ont qualité pour procéder à l'apposition des scellés et conserver les 
documents de bord en vue de leur remise à l'autorité compétente. 

- Article L. 943-2     

Modifié par LOI n°2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 92  

Sont compétents pour opérer la saisie des biens appréhendés conformément à l'article L. 943-1 :  
 
a) Dans les départements littoraux de métropole, le directeur départemental des territoires et de la mer et ses 
adjoints ;  
 
b) Dans les autres départements de métropole, le directeur départemental de la protection des populations et ses 
adjoints ou le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations et ses adjoints. 

- Article L. 943-3     

Créé par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art.  

L'autorité compétente déroute ou fait dérouter jusqu'au port qu'elle aura désigné le navire ou l'engin flottant qui 
a servi à commettre l'infraction. Elle dresse procès-verbal de la saisie. Le navire ou l'engin flottant est consigné 
entre les mains du service territorialement compétent en application de l'article L. 943-2.  
L'autorité compétente fait conduire à l'endroit qu'elle aura désigné le véhicule ayant servi à transporter des 
produits obtenus en infraction. Elle dresse un procès verbal de saisie. Le véhicule est consigné entre les mains 
du service territorialement compétent en application de l'article L. 943-2. 

- Article L. 943-4 

Créé par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010   

Dans un délai qui ne peut excéder trois jours ouvrés à compter de la saisie, l'autorité compétente adresse au juge 
des libertés et de la détention du lieu de la saisie une requête accompagnée du procès-verbal de saisie afin que 
celui-ci confirme, par ordonnance prononcée dans un délai qui ne peut excéder trois jours, la saisie du navire, de 
l'engin flottant ou du véhicule ou décide de sa remise en libre circulation.  
En tout état de cause, l'ordonnance doit être rendue dans un délai qui ne peut excéder six jours à compter de 
l'appréhension prévue à l'article L. 943-1 ou à compter de la saisie.  
Toutefois, le délai de trois jours ouvrés prévu à l'article L. 943-1 pour la remise des biens appréhendés à 
l'autorité compétente pour les saisir peut être dépassé en cas de force majeure ou à la demande expresse du 
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contrevenant. Dans ce cas, le délai de six jours entre l'appréhension du navire ou de l'engin flottant ou du 
véhicule et l'ordonnance de confirmation de la saisie prononcée par le juge des libertés et de la détention peut 
être dépassé de la même durée. 
 

- Article L. 943-5 

Créé par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art.  

La mainlevée de la saisie du navire, de l'engin flottant ou du véhicule est décidée par le juge des libertés et de la 
détention du lieu de la saisie contre le dépôt d'un cautionnement dont il fixe le montant et les modalités de 
versement dans les conditions fixées à l'article 142 du code de procédure pénale. 
A défaut de versement du cautionnement au jour où il statue au fond, le tribunal peut prononcer la confiscation 
du navire, de l'engin flottant ou du véhicule s'il a été conservé en l'état et ordonner qu'il sera détruit, vendu, 
remis à un service de l'Etat ou à une institution spécialisée de l'enseignement maritime. En cas de vente, il statue 
sur la destination du produit de la vente.  
En l'absence de saisine d'une juridiction pour statuer au fond et à défaut de versement du cautionnement, le 
procureur de la République saisit le juge des libertés et de la détention du lieu de la saisie pour qu'il statue sur le 
sort du bien saisi.  
 

- Article L. 943-6     

Créé par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art.  

Le juge des libertés et de la détention peut, à la demande de l'autorité compétente, ordonner la destruction du 
navire, de l'engin flottant ou du véhicule lorsqu'il présente un risque pour la sécurité des personnes ou pour 
l'environnement. Les frais sont à la charge de l'auteur de l'infraction ou de son commettant.  

- Article L. 943-6-1     

Créé par LOI n°2013-1029 du 15 novembre 2013 - art. 21  

En Guyane, le juge des libertés et de la détention peut, à la demande de l'autorité compétente, ordonner la 
destruction des seules embarcations dépourvues de pavillon qui ont servi à commettre les infractions 
mentionnées à l'article L. 945-4, constatées par procès-verbal, dont la conservation n'est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité, lorsqu'il n'existe pas de mesures techniques raisonnablement envisageables pour 
empêcher définitivement le renouvellement de ces infractions dans le respect des traités et accords 
internationaux en vigueur. Les frais sont à la charge de l'auteur de l'infraction ou de son commettant.  

- Article L. 943-7     

Modifié par LOI n°2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 92  

L'autorité compétente en application de l'article L. 943-2 décide la saisie des filets, engins et instruments de 
pêche prohibés en tout temps et en tous lieux y compris dans les locaux de vente et de fabrication. La juridiction 
saisie au fond ou l'autorité administrative compétente pour prononcer la sanction en ordonne la destruction.  
Lorsqu'ils ont servi à pêcher en infraction à la réglementation prévue à l'article L. 941-1, les filets, les engins, les 
matériels, les équipements utilisés en plongée et en pêche sous-marines, d'une manière générale tous 
instruments utilisés à des fins de pêche qui ne sont pas visés au premier alinéa du présent article peuvent être 
saisis par l'autorité compétente. La juridiction saisie au fond ou l'autorité administrative compétente pour 
prononcer la sanction peut prononcer leur confiscation et ordonner qu'ils seront vendus, remis aux institutions 
spécialisées aux fins de l'enseignement maritime, ou décider leur destruction ou leur restitution. 
Quelle que soit cette destination, l'auteur de l'infraction ou son commettant supporte les frais résultant de 
l'opération correspondante et peut être tenu d'en assurer, sous le contrôle de l'autorité compétente, la réalisation 
matérielle, même s'il s'agit d'une vente ou d'une remise à titre gratuit ou onéreux.  

- Article L. 943-8     

Créé par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art.  

L'autorité territorialement compétente qui a prononcé la saisie des produits des pêches réalisées en infraction à 
la réglementation prévue à l'article L. 941-1 décide de leur destination.  
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Cette destination peut être soit la vente aux enchères publiques ou de gré à gré, au mieux des conditions du 
marché, soit la remise à un établissement scientifique, d'enseignement, industriel ou de bienfaisance, soit la 
destruction, soit, lorsqu'il s'agit de produits vivants, la réimmersion. La remise au bénéfice d'un établissement 
industriel est faite à titre onéreux.  
Quelle que soit cette destination, l'auteur de l'infraction ou son commettant supporte les frais résultant de 
l'opération correspondante et peut être tenu d'en assurer, sous le contrôle de l'autorité compétente, la réalisation 
matérielle même s'il s'agit d'une vente ou d'une remise à titre gratuit ou onéreux. Dans le cas de vente aux 
enchères publiques, l'autorité compétente peut assigner le gestionnaire de la halle à marée à procéder à 
l'opération.  
Lorsque les produits ont été vendus sans avoir fait l'objet d'une saisie, l'autorité compétente peut saisir les 
sommes provenant de la vente.  
La juridiction saisie au fond ou l'autorité administrative compétente pour prononcer la sanction peut confirmer 
la destination donnée aux produits et ordonner leur confiscation ou leur restitution, ou celles des valeurs 
correspondantes. 

- Article L. 943-9     

Modifié par LOI n°2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 92  

Les armateurs ou les capitaines de navires ne peuvent, du fait de la saisie du navire ou de l'engin flottant, de la 
saisie ou de la confiscation des filets, engins et instruments de pêche ou des produits de la pêche et de 
l'aquaculture marine, se soustraire à l'exécution des obligations des contrats d'engagement des équipages, 
notamment en matière de rémunération, lorsque la responsabilité de ces derniers n'est pas engagée dans la 
commission de l'infraction à l'origine de la mesure de saisie ou de la peine de confiscation. 

- Article L. 943-10     

Créé par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions et les formalités relatives au déroulement de la saisie, à la 
désignation d'un gardien de la saisie, au choix de la destination des engins, matériels, instruments, véhicules, 
navires, engins flottants, produits, montants des ventes et sommes saisis ainsi que les modalités de leur 
restitution lorsque la juridiction ou l'autorité compétente n'en aura pas ordonné la confiscation ou la vente.  
 
 
 

2. Code de procédure pénale 

        Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction 

                Chapitre II : Du ministère public 
                    Section 3 : Des attributions du procureur de la République 

- Article 41-4 

Lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué 
sur la restitution des objets, le procureur de la République ou le procureur général est compétent pour décider, 
d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens ou 
lorsqu'une disposition particulière prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de 
non restitution prise pour l'un de ces motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la 
République ou le procureur général peut être contestée dans le mois de sa notification par requête de l'intéressé 
devant le tribunal correctionnel ou la chambre des appels correctionnels, qui statue en chambre du conseil. 
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de 
classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non 
restitués deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers. Il en est de même lorsque le propriétaire 
ou la personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai de deux mois à 
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compter d'une mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un 
danger pour les personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la 
décision de non-restitution ne peut plus être contestée, ou dès que le jugement ou l'arrêt de non-restitution est 
devenu définitif. 
Le procureur de la République peut ordonner la destruction des biens meubles saisis dont la conservation n'est 
plus nécessaire à la manifestation de la vérité, lorsqu'il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou 
nuisibles, ou dont la détention est illicite. 
 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

- Article 56 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 58  

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 
L'officier de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se 
trouver des biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une 
perquisition aux fins de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de 
saisir des biens dont la confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit 
être préalablement autorisée par le procureur de la République.  
(...) 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des 
objets, documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont 
la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal.  

 

Chapitre II : De l'enquête préliminaire  

- Article 76 

Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1  

Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation est 
prévue à l'article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez 
laquelle l'opération a lieu.  
Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 
en est fait mention au procès verbal ainsi que de son assentiment.  
Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 (premier alinéa) du présent code sont applicables.  
Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à cinq ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l' article 
131-21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance peut, à la 
requête du procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au 
présent article seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la 
décision du juge des libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est 
recherchée ainsi que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est 
motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les 
opérations sont effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux 
pour veiller au respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre 
objet que la recherche et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la 
détention ou la saisie des biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal. Toutefois, le fait 
que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause 
de nullité des procédures incidentes.  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance dont le procureur de la République dirige l'enquête, quelle que soit la juridiction 
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dans le ressort de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se 
déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République 
peut également saisir le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel 
la perquisition doit avoir lieu, par l'intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

Sous-section 1 : Du contrôle judiciaire  

- Article 142 

Lorsque la personne mise en examen est astreinte à fournir un cautionnement ou à constituer des sûretés, ce 
cautionnement ou ces sûretés garantissent : 
1° La représentation de la personne mise en examen, du prévenu ou de l'accusé à tous les actes de la procédure 
et pour l'exécution du jugement, ainsi que, le cas échéant, l'exécution des autres obligations qui lui ont été 
imposées ; 
2° Le paiement dans l'ordre suivant : 
a) De la réparation des dommages causés par l'infraction et des restitutions, ainsi que de la dette alimentaire 
lorsque la personne mise en examen est poursuivie pour le défaut de paiement de cette dette ; 
b) Des amendes. 
La décision du collège de l'instruction ou du juge des libertés et de la détention, détermine les sommes affectées 
à chacune des deux parties du cautionnement ou des sûretés. Le collège de l'instruction ou le juge des libertés et 
de la détention peut toutefois décider que les sûretés garantiront dans leur totalité le paiement des sommes 
prévues au 2° ou l'une ou l'autre de ces sommes. 
Lorsque les sûretés garantissent, en partie ou en totalité, les droits d'une ou plusieurs victimes qui ne sont pas 
encore identifiées ou qui ne sont pas encore constituées parties civiles, elles sont établies, dans des conditions 
précisées par décret en Conseil d'Etat, au nom d'un bénéficiaire provisoire agissant pour le compte de ces 
victimes et, le cas échéant, du Trésor. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement 
            Titre II : Du jugement des délits 
                Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
                    Section 5 : Du jugement 
                        Paragraphe 1 : Dispositions générales 

- Article 478 

Le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer au tribunal saisi de la poursuite 
la restitution des objets placés sous la main de la justice. 
Le tribunal peut ordonner d'office cette restitution. 
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3. Code de l’environnement 

Livre II : Milieux physiques  
Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins  

Chapitre VIII : Dispositions spéciales aux eaux marines et aux voies ouvertes à la 
navigation maritime  

Section 1 : Pollution par les rejets des navires  
Sous-section 2 : Dispositions répressives relatives aux rejets polluants des 
navires  

Paragraphe 2 : Procédure.  

- Article L. 218-30 

Modifié par Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation des dispositions de police 
administrative et de police judiciaire du code de l'environnement - art. 4  

Le navire qui a servi à commettre l'une des infractions définies aux articles L. 218-11 à L. 218-19 peut être 
immobilisé sur décision du procureur de la République ou du juge d'instruction saisi.  
Cette immobilisation est faite aux frais de l'armateur. 
A tout moment, l'autorité judiciaire compétente peut ordonner la levée de l'immobilisation s'il est fourni un 
cautionnement dont elle fixe le montant et les modalités de versement.  
Les conditions d'affectation, d'emploi et de restitution du cautionnement sont réglées conformément aux 
dispositions des articles 142, 142-2 et 142-3 du code de procédure pénale. 
La décision d'immobilisation prise par l'autorité judiciaire peut être contestée dans le délai de cinq jours 
à compter de sa notification, par requête de l'intéressé devant le juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance saisi de l'enquête.  
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4. Décret du 9 janvier 1852 sur l’exercice de la pêche maritime (version 
abrogée) 
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5. Convention  des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 

PARTIE V - Zone économique exclusive  

- Article 73 

Mise en application des lois et règlements de l'Etat côtier  

1. Dans l'exercice de ses droits souverains d'exploration, d'exploitation, de conservation et de gestion des 
ressources biologiques de la zone économique exclusive, l'Etat côtier peut prendre toutes mesures, y 
compris l’arraisonnement, l’inspection, la saisie et l’introduction d’une instance judiciaire, qui sont 
nécessaire pour assurer le respect des lois et règlements qu’il a adoptés conformément à la Convention. 

2. Lorsqu’une caution ou une garantie suffisante a été fournie, il est procédé sans délai à la mainlevée de la 
saisie dont un navire aurait fait l’objet et à la libération de son équipage. 

3. Les sanctions prévues par l’Etat côtier pour les infractions aux lois et  règlements en matière de pêche 
dans la zone économique exclusive ne peuvent comprendre l'emprisonnement, à moins que les Etats 
concernés n'en conviennent autrement, ni aucun autre châtiment corporel. 

4. Dans les cas de saisie ou d'immobilisation d'un navire étranger, l'Etat côtier notifie sans délai à l'Etat du 
pavillon, par les voies appropriées, les mesures prises ainsi que les sanctions qui seraient prononcées par 
la suite. 

 
PARTIE XV- Règlement des différends 

- Article 292 

Prompte mainlevée de l'immobilisation du navire ou prompte libération de son équipage 
1. Lorsque les autorités d'un Etat Partie ont immobilisé un navire battant pavillon d'un autre Etat Partie et qu'il 
est allégué que l'Etat qui a immobilisé le navire n'a pas observé les dispositions de la Convention prévoyant la 
prompte mainlevée de l'immobilisation du navire ou la mise en liberté de son équipage dès le dépôt d'une 
caution raisonnable ou d'une autre garantie financière, la question de la mainlevée ou de la mise en liberté peut 
être portée devant une cour ou un tribunal désigné d'un commun accord par les parties; à défaut d'accord dans un 
délai de 10 jours à compter du moment de l'immobilisation du navire ou de l'arrestation de l'équipage, cette 
question peut être portée devant une cour ou un tribunal accepté conformément à l'article 287 par l'Etat qui a 
procédé à l'immobilisation ou à l'arrestation, ou devant le Tribunal international du droit de la mer, à moins que 
les parties n'en conviennent autrement. 
2. La demande de mainlevée ou de mise en liberté ne peut être faite que par l'Etat du pavillon ou en son nom. 
3. La cour ou le tribunal examine promptement cette demande et n'a à connaître que de la question de la 
mainlevée ou de la mise en liberté, sans préjudice de la suite qui sera donnée à toute action dont le navire, son 
propriétaire ou son équipage peuvent être l'objet devant la juridiction nationale appropriée. Les autorités de 
l'Etat qui a procédé à l'immobilisation ou à l'arrestation demeurent habilitées à ordonner à tout moment la 
mainlevée de l'immobilisation du navire ou la mise en liberté de son équipage. 
4. Dès le dépôt de la caution ou de l'autre garantie financière déterminée par la cour ou le tribunal, les autorités 
de l'Etat qui a immobilisé le navire se conforment à la décision de la cour ou du tribunal concernant la 
mainlevée de l'immobilisation du navire ou de la mise en liberté de son équipage. 
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C. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence judiciaire 

- Cass. crim., 3 mai 2011, n° 11-90012, société Balnautic Shipping Limited 

Attendu que les questions prioritaires de constitutionnalité sont ainsi rédigées : 
"L'article L. 218-30 du code de l'environnement porte-t-il atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution ?" ; 
"L'article L. 218-23 du code de l'environnement porte-t-il atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution ?" ; 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ; 
Qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel ; 
Attendu que les questions, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, ne sont pas nouvelles ; 
Attendu que la question relative à l'article L. 218-30 du code de l'environnement ne présente pas de 
caractère sérieux au regard du droit à un recours juridictionnel effectif que la Constitution garantit, dès 
lors que les décisions prises par le procureur de la République d'immobilisation d'un navire, qui a pour 
effet de le placer sous main de justice, puis de mainlevée de cette immobilisation contre fourniture d'un 
cautionnement, peuvent faire l'objet d'un recours devant le tribunal correctionnel dans les conditions 
prévues aux articles 41-4 ou 478 du code procédure pénale ; 
(...) 
 

- Cass. crim., 5 février 2013, n° 12-90069 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée :  
" Au regard du droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, de la présomption d'innocence garantie par l'article 9, des droits de la défense garantis par l'article 16 et 
du principe de proportionnalité des sanctions à la gravité des infractions garanti par l'article 8 du même texte, les 
articles 706-141 à 706-165 du code de procédure pénale, en ce qu'ils organisent un dispositif de saisies pénales 
sans désignation des personnes à l'encontre desquelles ces saisies peuvent être opérées, par dérogation aux 
règles des voies d'exécution civiles, en prévoyant l'aliénation des biens saisis, dans différents cas, avant toute 
déclaration de culpabilité, en mettant les personnes saisies dans l'impossibilité d'assurer leur défense, en 
préjudiciant aux tiers titulaires de droits et en visant les auteurs de délits même mineurs, sont-elles conformes à 
la Constitution ? " ;  
Attendu que les dispositions contestées qui n'ont pas été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et 
le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel sont applicables à la procédure ;  
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ;  
Et attendu que la question posée n'est à l'évidence pas sérieuse dès lors que, d'une part, les saisies spéciales 
prévues par les textes visés ne peuvent être ordonnées, selon les conditions définies par l'article 131-21 du 
code pénal, que si elles sont destinées à garantir l'exécution d'une peine de confiscation suceptible d'être 
prononcée dans les cas limitativement énumérés par ledit code, que d'autre part, ces saisies sont 
autorisées ou ordonnées par un juge, également compétent pour statuer sur leur exécution ou sur les actes 
ayant pour conséquence de transformer, modifier substantiellement le bien en cause ou d'en réduire la 
valeur, et qu'enfin, elles sont notifiées à la personne concernée, au propriétaire d'un bien ou du droit 
incorporel en cause ainsi qu'aux tiers intéressés qui peuvent les déférer à la chambre de l'instruction ; 
qu'en outre, les articles 41-4, 99, 479 et 543 du code de procédure pénale instituent des procédures de 
restitution des biens placés sous main de justice qui sont assorties de voies de recours, les droits des tiers 
étant préservés par la mise en oeuvre des articles 41-5 et 99-2 du même code ;  
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- Cass. crim., 7 août 2013, M. Sung X.., n° 13-90014 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
« Les articles L. 943-4 et L. 943-5 du code rural et de la pêche maritime autorisant l'autorité compétente à saisir 
le juge des libertés et de la détention sur la seule base d'une requête afin que celui-ci confirme, par une 
ordonnance de confirmation contre laquelle aucune voie de recours n'est prévue, la saisie d'un navire, laquelle 
saisie ne pourra être levée que par le versement d'un cautionnement dont le principe et le quantum n'ont jamais 
pu être débattus, sont-ils ou non contraires à la Constitution et notamment à l'article 16 de la Déclaration de 
1789 ainsi qu'à l'article 6 de la CEDH ? » ; 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ; 
Qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, de caractère sérieux au regard du droit à un 
recours juridictionnel effectif que la Constitution garantit, dès lors que l'ordonnance de confirmation de 
saisie d'un navire et de cautionnement, qui a pour effet de le placer sous main de justice sous réserve du 
paiement d'un cautionnement, peut faire l'objet d'une contestation devant la juridiction compétente en 
application des dispositions du code de procédure pénale régissant le contentieux des restitutions ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l’exercice des droits naturels de chaque 
homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société, la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

  

20 
 



B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur les confiscations opérées en matière pénale 

- Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010 - M. Pierre B. [Mur mitoyen] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 
de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 
sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il 
résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
 

- Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010, M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules]  

2. Considérant que, selon le requérant, la confiscation du véhicule constitue une sanction manifestement 
disproportionnée par rapport à la contravention de grand excès de vitesse prévue et réprimée par l'article R. 413-
14-1 du code de la route ; que, dès lors, l'article 131-21 du code pénal, en ce qu'il laisse au pouvoir 
réglementaire la faculté de prévoir la peine complémentaire de confiscation, méconnaîtrait le principe de 
nécessité des peines ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en vertu de son article 
37, les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ;  
4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine 
complémentaire applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines 
contraventions ; que, l'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité 
des peines ; que, s'agissant de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans 
l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution et sous le contrôle des juridictions 
compétentes, de fixer, dans le respect des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines 
applicables aux contraventions qu'il définit ; que l'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le 
pouvoir réglementaire du respect de ces exigences ; que le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
apprécier la conformité de l'article R. 413-14-1 du code de la route à ces exigences ;  
6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal 
prévoit que la peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit 
direct ou indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine d'emprisonnement 
d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que la peine 
de confiscation des biens dont le condamné n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou 
de délit ayant procuré un profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que son 
septième alinéa prévoit la confiscation obligatoire des objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le 
règlement ou dont la détention est illicite ; qu'eu égard aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles 
elles sont applicables et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont 
pas manifestement disproportionnées ; 
7. Considérant que l'article 131-21 du code pénal, qui préserve le droit de propriété des tiers de bonne foi, 
n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
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- Décision n° 2011-203 QPC du 02 décembre 2011, M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière]  

- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  
4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, d'une part, que la privation de propriété opérée par l'article 389 du code des douanes n'est 
applicable qu'aux moyens de transport et aux objets saisis « qui ne pourront être conservés sans courir le risque 
de détérioration » ; que leur aliénation est destinée à éviter leur dépréciation en cours de procédure et à limiter 
les frais de stockage et de garde ; qu'elle a un objet conservatoire, dans l'intérêt tant de la partie poursuivante que 
du propriétaire des biens saisis ; qu'elle poursuit, en outre, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ; que, par suite, elle répond à un motif de 
nécessité publique ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'en premier lieu, l'aliénation des biens saisis avant qu'ils ne se déprécient est 
destinée à ce que, selon l'issue de la procédure, le produit de la vente correspondant à la valeur des biens 
saisis puisse, soit être affecté au paiement des condamnations prononcées contre leur propriétaire, soit 
être restitué à ce dernier ; qu'ainsi, elle ne méconnaît pas l'exigence d'une indemnisation juste de la 
privation de propriété ;  
7. Considérant qu'en second lieu, l'exigence d'un versement préalable de l'indemnité ne saurait faire 
obstacle à ce que celle-ci soit retenue à titre conservatoire en vue du paiement des amendes pénales ou 
douanières auxquelles la personne mise en cause pourrait être condamnée ; que, par suite, en rendant 
indisponibles, pendant la procédure, les sommes provenant de l'aliénation des biens saisis, l'article 389 du 
code des douanes ne méconnaît pas l'exigence d'une indemnisation préalable de la privation de propriété ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la privation du droit de propriété opérée par les dispositions 
contestées ne méconnaît pas les exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
 
- SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à 
un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ;  
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du 
recours contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit 
être déclaré contraire à la Constitution ;  
13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
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- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 – Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en 
douane] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
7. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 376 du même code interdisent aux propriétaires 
des objets saisis ou confisqués de les revendiquer ; qu'une telle interdiction tend à lutter contre la délinquance 
douanière en responsabilisant les propriétaires de marchandises dans leur choix des transporteurs et à garantir le 
recouvrement des créances du Trésor public ; qu'ainsi elles poursuivent un but d'intérêt général ; 
8. Considérant, toutefois, qu'en privant les propriétaires de la possibilité de revendiquer, en toute 
hypothèse, les objets saisis ou confisqués, les dispositions de l'article 376 du code des douanes portent au 
droit de propriété une atteinte disproportionnée au but poursuivi ; 
 
 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime 
administratif de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la 
sécurité des personnes ; qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une 
procédure de « dessaisissement » obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les 
conditions légales, soit à la remettre à l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement 
», les dispositions contestées prévoient une procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou 
cette saisie n'entre pas dans le champ de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la 
méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention 
des atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne 
peut être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une 
procédure qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la 
juridiction administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des 
libertés et de la détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions 
précitées ; que, compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par 
les dispositions en cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ; 
6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention 
des atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne 
peut être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une 
procédure qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la 
juridiction administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des 
libertés et de la détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions 
précitées ; que, compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par 
les dispositions en cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  
7. Considérant que l'interdiction qui est faite à la personne ayant fait l'objet de la procédure de « 
dessaisissement » ou de saisie d'acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de l'autorisation ou 
de la déclaration n'est pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ; 
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b. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE :  
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les 
actes pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de 
quatre mois suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il 
a été fait par ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire 
et les communes" ; 
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de 
l'assemblée territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger 
porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance 
qui s'attache au respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer 
la sécurité juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi 
substantielle au droit à un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la 
Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est 
tenu de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à 
juger une question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les 
modalités de cette procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni 
à aucune disposition de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres  
[Article 575 du code de procédure pénale] 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
« est la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent 
pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l’existence d’une procédure juste et 
équitable garantissant l’équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu’en vertu de l’article préliminaire du code de procédure pénale, l’autorité judiciaire veille à 
l’information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu’aux termes de 
l’article 1er de ce même code : « L’action publique pour l’application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. – Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
article 2 dispose : « L’action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l’infraction » ;  
6. Considérant qu’en application de l’article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d’instruction 
compétent ; qu’au cours de l’instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée 
du déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d’actes d’instruction 
ou demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l’article 87 du même code, elle peut interjeter 
appel de l’ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième 
alinéas de son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
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ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l’ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d’appel lui est ouverte par l’article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les 
actes d’instruction qu’elle a demandés, relatives à la prescription de l’action publique ou écartant une demande 
d’expertise ; qu’en vertu de l’article 186-3, il en va de même de l’ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ;  
7. Considérant qu’aux termes de l’article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l’instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
 8. Considérant que la partie civile n’est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l’absence de pourvoi 
du ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, 
la violation de la loi par les arrêts de la chambre de l’instruction statuant sur la constitution d’une 
infraction, la qualification des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu’en privant ainsi une 
partie de l’exercice effectif des droits qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la 
juridiction d’instruction, cette disposition apporte une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, 
par suite, l’article 575 de ce code doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010, M. Jean-Yves G. [Amende forfaitaire et droit au 
recours]  

2. Considérant que le requérant soutient qu'il n'existe pas de voie de recours aménagée contre la décision par 
laquelle l'officier du ministère public rejette pour irrecevabilité une requête en exonération précédée de la 
consignation d'une somme égale au montant de l'amende forfaitaire et que, par suite, ces dispositions 
méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause 
une sanction ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant que, selon l'article L. 121-3 du code de la route, le titulaire du certificat d'immatriculation d'un 
véhicule automobile est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour certaines contraventions à moins 
qu'il n'établisse l'existence d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments 
permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction ; que les contraventions des quatre premières 
classes, qui relèvent de la compétence de la juridiction de proximité, peuvent être poursuivies selon la procédure 
de l'amende forfaitaire prévue par les articles 529 et suivants du code de procédure pénale ; que, selon le 
premier alinéa de l'article 529-2 du code de procédure pénale, le contrevenant doit s'acquitter du montant de 
l'amende forfaitaire dans un délai de quarante-cinq jours, à moins qu'il ne formule, dans le même délai, une 
requête tendant à son exonération ;  
5. Considérant qu'en application du second alinéa de cet article 529-2, à défaut de paiement ou de requête en 
exonération, l'amende forfaitaire est majorée de plein droit et recouvrée en vertu d'un titre exécutoire contre 
lequel, selon l'article 530 du même code, l'intéressé peut former, auprès du ministère public, une réclamation 
motivée qui a pour effet d'annuler le titre exécutoire ;  
6. Considérant qu'en vertu de l'article 529-10 du même code, la requête en exonération et la réclamation ne sont 
recevables que si elles sont adressées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et si elles sont 
assorties de pièces justificatives de l'événement exonératoire invoqué ; qu'à défaut de ces justifications, le 
requérant doit, préalablement, consigner une somme équivalente au montant de l'amende forfaitaire ou de 
l'amende forfaitaire majorée ;  
7. Considérant que le dernier alinéa de l'article 529-10 du même code prévoit que l'officier du ministère 
public vérifie si les conditions de recevabilité de la requête en exonération ou de la réclamation sont 
remplies ; que le droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère public 
déclarant irrecevable la réclamation puisse être contestée devant la juridiction de proximité ; qu'il en va 
de même de la décision déclarant irrecevable une requête en exonération lorsque cette décision a pour 
effet de convertir la somme consignée en paiement de l'amende forfaitaire ; que, sous cette réserve, le 
pouvoir reconnu à l'officier du ministère public de déclarer irrecevable une requête en exonération ou 
une réclamation ne méconnaît pas l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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- Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010, M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention]  

2. Considérant que, selon le requérant, la procédure devant le juge des libertés et de la détention pour l'examen 
des demandes de mise en liberté méconnaît le principe du contradictoire, le droit à une procédure juste et 
équitable et le respect des droits de la défense ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer 
un recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145-1 et 145-2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant 
la chambre de l'instruction ;  
5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le 
juge d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le 
juge d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au 
juge des libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et 
des réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue 
d'une procédure écrite sans débat contradictoire ;  
6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, 
l'article 148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif 
de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la 
détention puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette 
réserve d'interprétation, applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication 
de la présente décision, l'article 148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 
liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa 
de l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a 
soulevé d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des 
droits des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 
exceptionnel ; 
(...) 
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, 
d'exclure la possibilité d'un appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de 
procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles 
contiennent ;  
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6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. ° Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue p 
ar cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 
148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de 
la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne 
mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles 
contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
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